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LE VRAI/FAUX DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE


Mes recherches et celles de mes collègues m’ont persuadé de la réalité du changement climatique, de son caractère anthropique et du danger qu’il fait peser sur les sociétés humaines. 

Depuis plus de trente ans, je travaille sur le climat, au sein de laboratoires de recherche en France, aux États-Unis et au Japon. Ma spécialité porte sur l’utilisation des satellites pour l’observation des paramètres du climat, mais j’ai contribué à bien d’autres sujets dans le cadre de collaborations nationales ou internationales. À partir de 2010, j’ai participé à la rédaction du cinquième rapport du GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, et j’ai pu ainsi observer, de l’intérieur, l’élaboration de ce rapport et de son Résumé à l’intention des décideurs qui a été beaucoup attaqué par les « climatodénialistes ».

La thématique du climat me passionne et, en dehors de mon activité professionnelle, j’ai élargi mes recherches à la question de l’énergie : la contribution des énergies fossiles, les potentiels et les dangers du nucléaire, le développement rapide des énergies renouvelables. Des interrogations indispensables dès que l’on s’interroge sur le choix de société à faire pour limiter le changement climatique. J’ai acquis dans ces domaines une compétence qui, je pense, me permet d’avoir un avis éclairé.

En parallèle, je me suis beaucoup impliqué dans la communication en direction du grand public, pour diffuser l’état des connaissances sur le climat, le changement climatique, ou encore la transition énergétique. Ces rencontres m’ont révélé à quel point les incompréhensions et les fausses certitudes sur le sujet étaient nombreuses et puissamment ancrées.

Ce livre est la poursuite de cet engagement vers le public. Nourri de l’expérience acquise pendant ces conférences, il cible les questions les plus fréquemment posées et corrige les erreurs les plus souvent commises. En apportant une information fiable, issue des dernières recherches, il démystifie les idées reçues et les mensonges sur le climat.

Les derniers chapitres abordent le futur possible, les solutions et actions susceptibles d’enrayer la course folle de l’augmentation des températures à la surface du globe. Ils expriment des convictions plus personnelles, notamment sur la question de la transition énergétique. Souvent, mon opinion va à l’encontre des orientations communément présentées comme « écologiques » et je ne cherche pas à adhérer au consensus. Au fil des pages, je distingue donc bien ce qui relève du consensus scientifique et ce qui tient plus de l’opinion informée.

J’ose croire que ce livre vous convaincra qu’il est encore possible de garder espoir, à condition de ne pas prendre le mauvais chemin.
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LE GIEC EST AVANT TOUT… UNE ORGANISATION POLITIQUE


Dès la fin du XIXe siècle, Svante August Arrhenius, futur prix Nobel de chimie, avait anticipé que l’exploitation du charbon allait conduire à un réchauffement climatique. Ce grand scientifique suédois voyait cela comme une évolution favorable puisque bénéfique à l’agriculture. Les connaissances scientifiques de l’époque permettaient de comprendre le fonctionnement du climat dans ses grands principes, mais il manquait, d’une part, une quantification précise de certains processus et, d’autre part, des capacités de calculs permettant la modélisation climatique. Ces connaissances ont fortement progressé au cours du XXe siècle. Les scientifiques ont mieux compris les processus conduisant aux modifications du climat, et aussi la vulnérabilité des écosystèmes et des sociétés humaines. Au cours des années 1970 et 1980, les épisodes de sécheresse au Sahel ont été des exemples de variabilité climatique aux conséquences dramatiques. Ces épisodes ont été l’occasion de premières recherches sur la variabilité climatique et l’impact de l’Homme sur celle-ci.

Jusque dans les années 1950, les émissions de dioxyde de carbone (CO2) étaient nettement plus faibles que ce qu’elles sont aujourd’hui (environ 40 milliards de tonnes par an). Par ailleurs, le devenir du CO2 émis n’était pas clair : s’accumulait-il dans l’atmosphère ou était-il absorbé par les océans et la végétation ? Il a fallu les mesures précises de Charles David Keeling, qui ont débuté en 1958, pour démontrer l’augmentation du CO2 dans l’atmosphère en réponse aux émissions humaines. Ce géochimiste américain a initié un programme de mesure du CO2 atmosphérique au milieu du Pacifique, sur l’archipel d’Hawaï, et au pôle Sud. Les deux sites avaient été sélectionnés en raison de leur éloignement des centres urbains, ce qui permettait d’obtenir une composition atmosphérique moyenne, après mélange des émissions anthropiques par la turbulence de l’air. Au bout de quelques années, ces mesures ont confirmé la croissance du CO2 dans l’atmosphère et donc l’impact des activités humaines sur la composition atmosphérique.

Ensuite, dès les années 1980, des scientifiques ont alerté sur le danger potentiel du réchauffement climatique. L’événement le plus emblématique de cette mise en garde est sans doute le témoignage devant le Congrès américain, le 23 juin 1988, de James E. Hansen, à l’époque directeur d’un centre de la Nasa pour l’étude du climat. À cette occasion, ce scientifique américain avait montré les résultats des premières simulations qui indiquaient clairement que, en raison de la hausse du CO2 atmosphérique et autres gaz à effet de serre, la température de la Terre allait augmenter rapidement.

D’OÙ VIENT LE GIEC ?

À cette époque, je travaillais sur ma thèse au Laboratoire de météorologie dynamique, un des laboratoires à la pointe de l’étude des climats. Mon travail portait sur l’exploitation des satellites pour mesurer la température et l’humidité de l’atmosphère. Je n’étais pas personnellement impliqué dans la modélisation du climat et de l’impact des évolutions de la composition atmosphérique, mais il était déjà clair pour la majorité de mes collègues que le climat allait se modifier en raison de l’augmentation du CO2. Cette prise de conscience était donc déjà bien présente à la fin des années 1980, dans les laboratoires de recherche.

Pourtant, le réchauffement climatique n’était pas encore évident, à ce moment ; la timide hausse des températures depuis 1970 pouvait encore être interprétée comme une variabilité naturelle. C’est sur la base de la compréhension du fonctionnement du climat, et grâce à des mesures de la composition atmosphérique qui démontraient une augmentation rapide des concentrations de gaz à effet de serre, que de nombreux climatologues ont anticipé le réchauffement à venir et tiré la sonnette d’alarme auprès des politiques. Suite à ces alertes et à la demande du G7, deux organismes de l’Onu (l’Organisation météorologique mondiale et le Programme des Nations Unies pour l’environnement) ont créé le GIEC (IPCC en anglais). Cet acronyme signifie « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » : un intitulé qui ne cache pas une forme de pilotage gouvernemental. Cet ancrage du GIEC en lien avec les gouvernements est souvent dénoncé par les climatodénialistes, qui sous-entendent que le GIEC serait un instrument politique, et par conséquent subjectif, voire militant. Une accusation infondée car, si la base est juste, l’interprétation, elle, est biaisée, comme vous allez le voir un peu plus loin.

Au passage, j’utilise à dessein dans ce livre le terme « climatodénialiste » plutôt que « climatosceptique », habituellement employé. En effet, le scepticisme est une attitude positive en science et même dans la vie quotidienne. Douter, remettre en cause, fait partie de la démarche scientifique. Ceux dont je parle ici n’ont pas une démarche sceptique, mais une attitude dogmatique qui rejette certaines évidences. Si l’on prend la définition donnée par l’encyclopédie en ligne Wikipédia, on peut lire que « dans le domaine des sciences, le “dénialisme” est le rejet des faits et des concepts indiscutables et bien soutenus par le consensus scientifique en faveur des idées radicales et controversées ». Cette définition est donc parfaitement adaptée aux personnes qui rejettent le consensus scientifique actuel sur le changement climatique.

Mais revenons au GIEC.

COMMENT SONT CHOISIS SES MEMBRES ?

On entend souvent parler des « chercheurs du GIEC » ou des « modèles du GIEC », ce qui dénote une incompréhension du fonctionnement de cet organisme. En réalité, aucun chercheur n’est employé par le GIEC et aucun modèle n’est développé par cette organisation ! Les salariés du GIEC sont très peu nombreux, une dizaine, et ils sont uniquement chargés du fonctionnement de l’organisation, de la préparation des réunions et de l’édition des rapports. La mission du GIEC est de fournir des rapports rédigés par des chercheurs, lesquels y consacrent une partie de leur temps de travail, avec l’autorisation de leur employeur. Le fait d’avoir un de ses scientifiques qui participe à la rédaction d’un rapport du GIEC est assez prestigieux pour un organisme de recherche ou pour l’université qui l’emploie, et l’employeur n’hésitera pas à le faire savoir. Il n’est donc pas difficile d’obtenir cette autorisation, même si le temps consacré implique que d’autres activités doivent être mises en veille.

Mais comment sont recrutés ces auteurs ? La participation à la rédaction d’un rapport se fait sur la base du volontariat : le GIEC lance un appel à auteurs et les candidats fournissent un C.V. avec une liste de publications montrant leur qualification en lien avec le rapport. Les candidatures sont collectées au niveau national, puis transmises au bureau central du GIEC, composé des scientifiques qui ont été nommés par l’Onu pour piloter la rédaction des rapports. Ce bureau fait alors une sélection, essentiellement fondée sur les compétences de chacun, mais en essayant aussi d’obtenir une diversité géographique des auteurs.

Il est clair qu’une grosse majorité des recherches sur le climat sont réalisées dans les pays industrialisés, ce qui explique pourquoi les scientifiques bénéficiant des compétences nécessaires à l’élaboration du rapport se trouvent dans ces mêmes pays. La sélection des auteurs cherche à corriger partiellement ce biais, en invitant des experts de pays émergents. Malgré cela, les chercheurs occidentaux forment la grosse majorité des auteurs ; on peut le regretter mais ce n’est que le reflet de leur contribution dans la recherche scientifique. En effet, l’objectif principal de la sélection est de s’assurer que l’ensemble des sujets abordés dans le rapport sont couverts. Pour ses derniers rapports, le GIEC a reçu environ cinq fois plus de candidatures qu’il y a eu d’auteurs finalement sélectionnés.

J’insiste ici sur le fait que les auteurs ne sont pas financés par le GIEC pour leur travail. Néanmoins, on ne peut pas parler de bénévolat puisqu’ils sont payés par leur employeur pendant le temps qu’ils consacrent à l’élaboration, l’analyse et la rédaction du rapport ; un temps qui est pris sur leurs heures de travail. Même la participation aux quelques réunions n’est pas financée par le GIEC, sauf pour les scientifiques issus de pays en voie de développement. Ainsi, chaque contributeur doit se débrouiller pour trouver comment financer son voyage et son hôtel sur place, en allant toquer à la porte de son employeur ou de son gouvernement.

Dans mon cas, j’ai été sélectionné pour le cinquième rapport, paru en 2014. J’étais l’un des 15 auteurs du chapitre 8, qui discutait la quantification des perturbations humaines sur l’équilibre énergétique de la Terre. Puis, j’ai été l’un des deux auteurs de ce même chapitre, sélectionnés pour contribuer à la rédaction du fameux Résumé à l’intention des décideurs (SPM pour Summary for Policymakers en anglais). J’ai trouvé l’expérience positive sur le plan scientifique, car elle offre l’opportunité de rencontrer des collègues étrangers de haut niveau, et aussi parce que je trouvais le rendu final extrêmement utile ; j’ai donc candidaté pour le sixième rapport. Malheureusement (pour moi), la volonté du GIEC est de renouveler les équipes de rédacteurs ; je n’ai donc pas été retenu.

DE QUELLE MANIÈRE FONCTIONNE LE GIEC ?

Comme je l’ai dit plus haut, le GIEC ne fait pas de recherche. Son travail consiste à analyser la littérature scientifique et à en faire la synthèse. Ainsi, seuls les faits et théories qui ont déjà été publiés dans de grandes revues scientifiques, qui ont passé ce premier filtre, peuvent être référencés et discutés dans un rapport du GIEC. Les articles sur un sujet ne sont pas nécessairement homogènes ; certains scientifiques peuvent apporter des faits apparemment contradictoires, donner des interprétations différentes ou fournir des théories alternatives. Dans ce cas, le rapport doit en faire état.

J’ai lu et entendu de la bouche même du scientifique et ancien ministre Claude Allègre que le GIEC vote sur des propositions et que le résultat majoritaire devient alors une pseudo-vérité scientifique1. C’est complètement faux. Je n’ai, pour ma part, jamais assisté à un tel vote et, surtout, la lecture d’un rapport suffit à démontrer que le GIEC accorde une large place aux incertitudes qui peuvent persister sur de nombreux points. Pour chacune des assertions évoquées, un degré de confiance est indiqué (« possible », « probable », « très probable », « quasi certain »…), qui est déterminé sur la base du nombre et de la qualité des éléments en faveur de cette thèse et de la cohérence des interprétations qui en sont faites.

Concrètement, un rapport du GIEC est divisé en chapitres et, pour chacun, est affectée une équipe de rédacteurs comprenant deux ou trois coordinateurs qui répartissent le travail, s’assurent de son avancement et vérifient la cohérence du texte. Pendant l’élaboration d’un rapport, les auteurs vont se rencontrer physiquement à l’occasion de réunions de rédaction. Pour le cinquième rapport, j’ai participé à quatre réunions de ce type. Ces rendez-vous sont surtout l’occasion d’interagir avec les auteurs des autres chapitres afin de se coordonner et de définir les limites thématiques de chacun. Les auteurs rédigent des sections qui sont ensuite évaluées et corrigées par toute l’équipe. Ce travail, long et fastidieux, conduit à l’élaboration d’une première version du rapport, qui est soumise à l’évaluation de la communauté scientifique : le GIEC fait un appel à rapporteurs, qui pourront avoir accès à cette première version et la critiquer.

Le choix des rapporteurs se fait, comme pour les auteurs, sur la base du volontariat. Là aussi, de façon très ouverte : toute personne possédant une compétence scientifique, c’est-à-dire ayant déjà publié des articles dans des revues scientifiques, peut demander à être rapporteur et aura ainsi accès à cette première version du rapport. La consultation est, en principe, confidentielle et les rapporteurs s’engagent à ne pas diffuser le document. Cela dit, il y a souvent eu des fuites des versions intermédiaires du rapport, sans réelles conséquences.

Les rapporteurs peuvent lire, commenter et critiquer cette première version. Leurs observations sont ensuite transférées aux auteurs qui doivent en tenir compte, soit en intégrant les suggestions dans le rapport, soit, si la critique n’est pas jugée pertinente, expliquer pourquoi. Tous les commentaires et les réponses donnés sont publics, une fois le document final publié. Chacun peut ainsi prendre connaissance des critiques qui ont été faites et de la façon dont elles ont été prises en compte2. C’est donc un processus très transparent.

Une seconde version du rapport est alors élaborée, qui intègre les commentaires, mais aussi d’éventuels nouveaux résultats scientifiques publiés entre-temps. Cette nouvelle mouture subit le même processus d’évaluation externe avec, là encore, envoi de commentaires et prise en compte de ces derniers. C’est toute cette phase de critiques et de réponses qui permet d’élaborer le document final.

Un rapport du GIEC prend la forme d’un document dense (plusieurs centaines de pages) écrit dans un langage scientifique et contenant beaucoup de références à des articles parus dans des journaux scientifiques. C’est un document de référence, une synthèse des connaissances scientifiques au moment de sa rédaction. Cependant, du fait de sa longueur et de sa forme, il n’est pas vraiment accessible au grand public, ni à la sphère politique. C’est pourquoi, tout rapport du GIEC s’accompagne d’un Résumé à l’intention des décideurs.

QUI DÉCIDE : LES POLITIQUES OU LES SCIENTIFIQUES ?

Le Résumé à l’intention des décideurs est beaucoup plus court que le rapport complet (seulement une trentaine de pages) et, surtout, il est rédigé de façon à être compréhensible par un public de niveau terminale scientifique3. Il n’emploie pas de termes trop techniques et ne fait pas de références à la littérature scientifique. Pour ceux qui veulent en savoir plus, ou qui souhaitent vérifier que le résumé est fidèle, ses différentes assertions renvoient aux sections correspondantes du rapport complet. Le résumé cherche néanmoins à être précis, en donnant des chiffres et des marges d’incertitudes sur les différents paramètres du climat qu’il évalue. Ce n’est donc pas un rapport du GIEC « pour les nuls ».

Ce résumé fait l’objet d’une négociation. Pendant quelques jours, des auteurs (minimum deux par chapitre) et des représentants de chacun des États de l’Onu se réunissent pour se mettre d’accord, phrase par phrase, sur une première version du résumé qui a été élaboré par les scientifiques. Ainsi, le monde politique a clairement un impact sur le rapport du GIEC, ou plutôt son résumé – qui est le document qui sera le plus largement diffusé.

Certains mauvais esprits en déduisent que le rapport du GIEC n’est pas un document purement scientifique et qu’il est en fait piloté par les gouvernements des États de l’Onu. C’est aller un peu vite en besogne. En réalité, les scientifiques gardent la main ; ce sont eux qui auront le dernier mot sur l’élaboration du résumé. En outre, un seul État, ou un petit nombre d’États, ne peut pas diplomatiquement se trouver isolé en persistant sur une position contraire au consensus. Par ailleurs, il ne faut pas considérer que l’intervention des États est nécessairement néfaste. En effet, le monde scientifique peut parfois utiliser un langage ou des expressions qui sont mal compris par le grand public. Ce dialogue entre le monde scientifique et celui des décideurs est alors bénéfique pour rédiger un document qui soit compréhensible pour ceux auxquels il est destiné.

J’ai participé à la réunion de négociation de l’élaboration du cinquième rapport, à Stockholm, en septembre 2013. C’est une expérience très inhabituelle (et donc intéressante) pour un scientifique qui côtoie peu le monde politique ou diplomatique. Certains États ont des postures qui sont sans réel rapport avec le sujet. Je me souviens d’un pays qui, par l’intermédiaire de son représentant, profitait de la tribune ainsi offerte pour protester contre l’usage du terme « mer de Chine » dans une section du rapport (estimant que la mer en question n’était pas plus à la Chine qu’à un autre État). Je garde aussi le souvenir de longs échanges sur une simple tournure de phrase, qui me paraissaient être du pinaillage puisque la modification demandée n’apportait rien de significatif. J’interprétais cela comme la volonté de tel ou tel État de montrer qu’il était bien présent et participait à l’élaboration du résumé, même s’il n’avait pas les compétences pour apporter une contribution réellement utile.

Les échanges se poursuivaient donc très tard dans la nuit (dans les nuits, devrais-je dire) et même jusqu’à 6 heures du matin, le dernier jour. Certains pays, je me souviens en particulier de l’Arabie saoudite, avaient une position qui me paraissait plus qu’ambiguë, cherchant visiblement à limiter la portée du rapport. Il est clair que la réalité du changement climatique et de ses causes anthropiques donne une mauvaise image aux nations dont la ressource principale, en l’occurrence le pétrole, est à l’origine du problème. Ces pays devaient être écoutés et il fallait faire des concessions. Mais, dans les faits, ils se retrouvaient vite isolés après les prises de parole des scientifiques et face aux États qui ne traînaient pas ces conflits d’intérêts. Au final, je crois, sincèrement, que le texte initialement préparé par les scientifiques du GIEC a été amélioré et n’a, en tous les cas, certainement pas été dénaturé par l’intervention de quelque État que ce soit.


Ce qu’il faut retenir

Le GIEC est une organisation qui donne accès à l’état des connaissances scientifiques du moment sur le climat et le changement climatique. Ses rapports sont élaborés par des chercheurs ; les représentants des États peuvent proposer des amendements au document de résumé, mais ceux-ci doivent obligatoirement être approuvés par les scientifiques.

Le processus d’élaboration et de décision est totalement transparent et placé sous le contrôle de l’ensemble de la communauté scientifique, et de chacun de ses membres en particulier, puisque toutes les critiques émises sur le rapport, comme les réponses apportées par les rédacteurs, sont publiques.
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